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CONSEIL MUNICIPAL  
du vendredi 5 février 2016 

 
 

Synthèse des principales délibérations 
 

Étaient présents : Jérôme NEVEUX. Carole PINSON. Jean-François JOLIVET. Geneviève BOUHET. 
Francis GIRAULT. Céverine PLISSON. Patrick LANTRES. Mireille MARCHAND. Guy DAVIGNON. 
Yannick METHIVIER. Nathalie RENE. Guy JEAUD. Françoise DEGAND. Sophie DAGUISE. Serge 
BIANOR. Virginie PERRINE-HAPPE. Dany LAGRANDMAISON.  Giuseppe BISCEGLIE. Alexandre 
MILLET 

 
Absents - excusés (pouvoirs) : 
Magali BOUDAUD, donne pouvoir à Sophie DAGUISE. 
Dominique CHAPELET, donne pouvoir à Yannick METHIVIER. 
Brigitte GIROFLIER, donne pouvoir à  Patrick LANTRES. 
Catherine NEVEU-GERONIMI, donne pouvoir à  Mireille MARCHAND. 
Abdelouahed ROCHDI, donne pouvoir à  Guy DAVIGNON. 
Marie-Thérèse BENNEJEAN, donne pouvoir à  Nathalie RENE. 
Jean-Michel DESFORGES, donne pouvoir à Jérôme NEVEUX. 
Christophe MARTIN-TEDDE, donne pouvoir  Jean-François JOLIVET. 
Thierry PFOHL, donne pouvoir à  Carole PINSON. 
Delphine CLEMENT, donne pouvoir à  Dany LAGRANDMAISON. 
  

 
 

AFFAIRES COURANTES 
 
I – FINANCES   
 
I/A- COMMUNICATION DES DECISIONS DU MAIRE  
 
Conformément aux dispositions réglementaires, vous trouverez en annexe, la liste des décisions du 
Maire prises du 1er janvier au 31 décembre 2015. 
 

Annexe n° 1 
 
I/B – VERSEMENT D’UNE  SUBVENTION A LA PREVENTION ROUTIERE AU TITRE DE L’ANNEE 
2016  

 
Depuis plusieurs années, la commune apporte un soutien financier à l’association de la Prévention 
Routière de la Vienne. Grâce à cette aide, celle-ci a pu poursuivre et intensifier les actions et 
opérations en faveur d’une plus grande sécurité sur la route.  
 
Décision : adopté à l’unanimité . Afin de permettre à cette association de continuer à mener des 
actions de sensibilisation, d’éducation et de formation à destination de tout public dès le plus jeune 
âge, une subvention d’un montant de 100 Euros est attribuée au titre de l’année 2016. 
 
I/C- VERSEMENT D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ECOLE RENE CASSIN POUR LE 
PROJET PEDAGOGIQUE DES SOIREES LYRIQUES DE SANXAY  
 
L’association des Soirées Lyriques de Sanxay, festival d’opéra, propose depuis 8 ans un projet 
pédagogique de sensibilisation à l’opéra, aux écoles, collèges et lycées de la Vienne et des Deux 
Sèvres. Pour la première fois, cette année, l’école René CASSIN a émis le souhait de participer à ce 
projet et sollicite une aide financière de la collectivité à hauteur de  
350.00 € par classe soit 1 750.00 €. 
 
Décision : adopté à l’unanimité . La concrétisation de ce projet prendra  la forme d’un concert au 
mois de juin à l’Agora.  
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I/D- AUTORISATION DE DEPENSES ET RECETTES ANTICIPEES 2016   
 
Afin d’assurer la continuité des opérations comptables entre le 1er Janvier 2016 et la date du vote du 
budget 2016, il est proposé à l’Assemblée Délibérante, conformément à l’article L 1612-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, d’autoriser Monsieur le Maire : 
d’une part, à mettre les recettes en recouvrement et à engager, liquider et mandater les dépenses 
de la section de fonctionnement au titre de l’exercice 2016, dans la limite des crédits inscrits dans 
cette section au budget principal et aux budgets annexes de l’année 2015 ; et à mandater les 
dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant 
le vote des budgets ; d’autre part, jusqu’à l’adoption du Budget 2016, à mettre les recettes en 
recouvrement et à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 2016, dans la limite 
du quart des crédits ouverts dans cette section au budget principal et aux budgets annexes de 
l’année 2015, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette en capital, et en sus 
des « restes à réaliser » constatés à la fin de l’exercice 2015 (ceux-ci correspondant aux dépenses 
comptablement engagées avant la fin de cet exercice 2015) ; 
 
Décision : adopté à l’unanimité.  

I/E- ETAT DES SOMMES ORDONNANCEES POUR DES DEPENSES IMPREVUES DE 
L’EXERCICE 2015 SUR LE BUDGET PRINCIPAL  
 
Le Conseil Municipal est informé que par décisions du Maire en date du 21 et 31 décembre 2015 et 
conformément à l’article L2322-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, ont été 
ordonnancées sur les crédits des dépenses imprévues, les dépenses ci-après :  
 

 

 

Le Conseil Municipal est donc invité à donner acte à Monsieur le Maire de la communication de cet 
état.  
 
Décision : adopté à l’unanimité .  
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I/F- REAFFECTATION DES HEURES DU PERSONNEL DES SERVICES TECHNIQUES SUR LE 
BUDGET DE LA ZAC DES GRANDS CHAMPS ET DE L’EHPAD  
 
Les agents des services techniques, et plus précisément du service espaces verts, effectuent des 
travaux  sur les sites de la ZAC des Grands Champs et de l’EHPAD. Il convient donc, au titre de 
l’année 2015, de réaffecter le temps passé par ces agents sur les budgets annexes correspondants. 
Aussi, est-il proposé d’acter ce principe pour les exercices à venir  afin que cette réaffectation, sur 
chaque budget, se fasse, annuellement, au vu d’un état détaillé transmis par les services 
techniques. 
 
Décision : adopté à l’unanimité . Pour l’année 2015, ce volume horaire s’élève à 695 heures.  
 
II-  AFFAIRES PERSONNEL 
 
II/A- CREATION D’UN POSTE D’ANIMATEUR TERRITORIAL  
 
La Directrice du Pôle Education et Jeunesse a réussi le concours d’animateur territorial. En 
conséquence,  il est proposé de la nommer sur ce grade correspondant aux missions qui lui sont 
confiées à compter du 1er juillet 2016. 
 
Décision : adopté à l’unanimité . Un poste d’animateur territorial à temps complet est créé au 1er 
juillet 2016 (après avis des membres du Comité Technique). L’ancien poste d’adjoint d’animation 
principal de 2ème classe à temps complet est supprimé à cette même date.  
 
II/B- CREATION D’UN POSTE DE REDACTEUR  
 
La Responsable du Service Comptable est lauréate du concours de rédacteur territorial. Il est donc 
proposé de la nommer sur ce grade à compter du 1er juillet 2016. 
 
Décision : adopté à l’unanimité. Un poste de rédacteur à temps complet est créé à compter 1er 
juillet 2016 (après avis des membres du Comité Technique). L’ancien poste d’adjoint d’adjoint 
administratif  2ème classe à temps complet est supprimé à cette même date 
 
 
II/C- RECRUTEMENT D’UN AGENT SOUS CONTRAT D’ACCOMPAGNEMENT DANS L’EMPLOI  
 
Il est proposé de recruter un agent sous contrat d’accompagnement dans l’emploi à raison de 
30h/semaine pour assurer les missions de responsable de la Maison des Jeunes. Au regard des 
contraintes administratives, ce contrat ne pourra être signé avant le 1er mars 2016. 
 
Décision : adopté à l’unanimité . Afin d’assurer le service durant les vacances scolaires de février, 
la personne pressentie pour ce poste sera préalablement employée dans le cadre d’un contrat à 
durée déterminée d’un mois.  
 

 
II/D- CREATION D’UN POSTE D’ATTACHE POUR UNE NOMINATION DANS LE CADRE DE LA 
PROMOTION INTERNE  
 
Il est proposé de créer un poste d’attaché territorial à temps complet à compter du 1er juillet 2016 au 
service urbanisme afin d’y nommer un agent relevant actuellement du grade de rédacteur principal 
de  1ere classe et retenu par les membres de la Commission Administrative Paritaire, placée près du 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale, pour une promotion interne dans le cadre 
d’emploi supérieur. 
 
Décision : adopté à l’unanimité .  
 
 
II/E- CREATION D’UN POSTE DE REDACTEUR PRINCIPAL DE 2ème CLASSE POUR UNE 
NOMINATION DANS LE CADRE DE L’AVANCEMENT DE GRADE  
 
Il est proposé de créer un poste de rédacteur principal de 2è classe à temps complet à compter du 
1er juillet 2016 afin d’y nommer dans le cadre de l’avancement de grade un agent relevant 
actuellement du grade de rédacteur. 
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Décision : adopté à l’unanimité.  
 
 
II/F- CREATION D’UN POSTE DE TECHNICIEN PRINCIPAL DE 1ère CLASSE POUR UNE 
NOMINATION DANS LE CADRE DE L’AVANCEMENT DE GRADE  
 
Il est proposé de créer un poste de technicien principal de 1ere classe à temps complet à compter 
du 1er juillet 2016 afin d’y nommer dans le cadre de l’avancement de grade un agent relevant 
actuellement du grade de technicien principal de 2e classe. 
 
Décision : adopté à l’unanimité .  
 
 

 
AFFAIRES SPECIFIQUES 

 
 
I – FINANCES                      
 
I/A – VOTE DES TARIFS PUBLICS 2016 POUR LA PISCINE  

 
Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur les tarifs publics  pour la saison 2016 de la piscine 
municipale. 
 

  Abonnement par 
carnets de 10 Individuel collectivités Tous les jours à partir 

de 17h et le matin 

enfants (de 6 à 18 ans) 11,20 € 1.85 € 1.30 € 0.95 € 

adultes 22,45 € 3,05 €  1.25 € 
 

Décision : adopté à l’unanimité . Ces nouveaux tarifs prennent en compte une hausse de 2% 
arrondis. 

 
I/B- VOTE DES TARIFS PUBLICS 2016 POUR LES SERVICES TECHNIQUES  
 
Il est proposé à l’assemblée de se prononcer sur les tarifs publics  2016 de location et d’utilisation du 
matériel appartenant aux services techniques. 
 

Heure employé  (pour estimation Travaux en régie)            35,70 €  

Heure camion - tracteur + chauffeur             61,20 €  

Heure balayeuse + chauffeur            81,60 €  

Heure tracteur - broyeur + chauffeur            100 €  

Heure tractopelle + chauffeur            100 €  

Heure agent + tondeuse EHPAD             40,80 €  

Balayage grand travaux             102,00 €  

Branchement Assainissement  suivant devis  

Entrée charretière   suivant devis 
 
Décision : adopté à l’unanimité . 
 
I/C- SIGNATURE D’UNE CONVENTION POUR LA REGIE PUBLICITAIRE DU BULLETIN 
MUNICIPAL 
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Il est proposé de signer un contrat avec la société Sipap-Oudin, basée à Poitiers, pour la prise en 
charge de la régie publicitaire du bulletin municipal. Ce contrat permettra l’impression à titre gracieux 
des 4 numéros de 16 pages (dont 2 pages de publicité). Il sera conclu pour une durée d’un an.  
 
Les tarifs des emplacements publicitaires seraient les suivants :  
 

¼ de page :  290€ HT 
1/8 de page :  155€ HT  
1/12 de page : 105€ HT 

 
Décision : adopté à l’unanimité . Patrick Lantrès précise que ces emplacements seront proposés 
en priorité pour les commerçants et artisans de la commune. Les fournisseurs de la commune seront 
sollicités. Une remise pourra être appliquée aux entreprises souhaitant réserver plusieurs espaces 
publicitaires : 5% pour 2 parutions et 10% à partir de 3 parutions.  

 
I/D- DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE POUR LA TAXE DE SEJOUR DU CAMPING « LA 
CROIX DU SUD »  
 
 
Au regard des comptes d’exploitation présentés par le gérant et des difficultés financières que 
rencontre le camping « La Croix du Sud », il est proposé d’accorder une remise gracieuse.  
 
 
Décision : adopté à l’unanimité . L’assemblée décide de lui accorder une remise gracieuse et de 
fixer la somme due à 1500€ payable en trois fois dans l’année en cours.  
 
 
 
II-  AFFAIRES FONCIERES  
 
II/A- SIGNATURE D’UN BAIL DE LOCATION ENTRE LA COMMUNE DE JAUNAY CLAN ET LA 
POSTE POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL POUR USAGE DE GARAGE A VELOS -   
 
Dans le cadre d’un projet national visant à lutter contre l’accidentologie des deux roues motorisées 
utilisés par les facteurs, la Poste a décidé de réaliser la distribution du courrier en vélo à assistance 
électrique. Pour Jaunay Clan, la distribution par ce moyen de locomotion, s’effectuerait à partir d’un 
local situé en centre bourg. 
 
Aussi, la Commune propose-t-elle de louer à la Poste un local situé 36, rue de Poitiers, dans 
l’enceinte de l’ancienne gendarmerie, pour y remiser les vélos électriques des facteurs, moyennant 
un loyer mensuel de 100 € net de taxe. Le bail serait consenti pour une durée minimale de un an et 
prendrait effet au 1er Février 2016. 
 
Décision : adopté à l’unanimité . L’assemblée autorise Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à 
signer un bail de location avec la Poste ayant pour objet de déterminer les modalités et conditions de 
mise à disposition de ce local.  Il est précisé que ce local se situe dans la cour de l’ancienne 
gendarmerie, aujourd’hui « Espace Muses ». 
 
 
 
II/B- CONVENTION DE SERVITUDE, DANS LE CADRE D’UN RACCORDEMENT AU RESEAU GAZ 
DE L’ILOT B2 DE LA ZAC DES GRANDS CHAMPS, SUR LES PARCELLES COMMUNALES BY 198 – 
202 – 206 et 216 - RUE ETIENNE MOREAU  
 
 
Pour l’aménagement de l’ilot B2 de la ZAC des Grands Champs – Rue Etienne Moreau, il est 
proposé la signature d’une convention de servitude au bénéfice de Gaz Réseau Distribution France 
(GRDF) octroyant à cette société un droit de passage pour la pose des canalisations permettant le 
raccordement au réseau de cet ilot à Jaunay Clan.  
 
Décision : adopté à l’unanimité . Cette convention fera l’objet d’un acte authentique pris en charge 
par GRDF. 
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II/C- PROGRAMME DE RECONVERSION DE L’ANCIEN EHPAD 
 
Le programme de reconversion de l’ancien EHPAD « Gérard Girault » est bien engagé par le bailleur 
social Habitat de la Vienne. Ainsi les travaux permettront la création de 32 logements dont 3 type 
Ibis, 21 type II et 8 type III. 
 
La proximité du cabinet médical et de divers services permettra d’offrir à une population de 
personnes âgées autonomes, des logements de qualité, mais aussi à des jeunes couples ou bien 
des familles. L’ensemble pourra être baptisé « Forum des Générations » pour marquer la volonté 
« intergénérationnelle » du site. 
   
Cette opération, d’un coût global de 1 700 000 Euros, a bénéficié d’agréments PLUS des services 
de l’Etat au titre de la programmation 2014. La durée prévisionnelle du chantier est de 13 mois 
compris période de préparation et congés payés. 
 
Aussi, afin de pouvoir engager financièrement ce programme, la commune est invitée à se 
prononcer sur les points suivants : 
 

- Acquisition des bâtiments (A et B sur le plan joint) afin de maintenir sur ce site les diverses 
activités et bureaux du réseau gérontologique, pour un prix arrêté  
à 50 000 € ; les frais de division seront pris en charge par Habitat de la Vienne ; 

- Participation à hauteur de 25 000 € pour l’aménagement de 16 places de parking 
supplémentaires. 

- Participation au titre du déficit de logement social (loi SRU) sur 3 exercices (2017-2018-
2019) à verser à Habitat de la Vienne sur la base de 25 000 € par an. 

 
Décision : adopté à l’unanimité . Guy Jeaud indique que le montant d’investissement de ce 
programme s’élève à 1,7 millions d’euros. Les travaux de désamiantage sont actuellement en cours. 
Cette semaine deux arbres ont été coupés pour la création de parkings supplémentaires. Toutefois, 
M. Le Maire indique qu’un nouveau programme paysagé doit être inclus au projet. 
 

Annexe n°2 
 
 
III-  SIMER : RETRAIT DE LA COMMUNE DU COLLEGE « TRAVAUX PUBLICS »  
 
Il est indiqué que lors du Comité Syndical du Syndicat Interdépartemental Mixte pour l’Equipement 
rural (SIMER) du 27 Novembre dernier, les conditions générales de retrait des membres du collège 
« travaux publics » ont été redéfinies. 

 
Les modalités suivantes ont été arrêtées :  
 
Si une commune souhaite se retirer du collège « Travaux Publics » du SIMER, elle doit, en fonction 
de la situation, s’acquitter d’une indemnité de retrait. 
 
Cette indemnité ne sera mise en œuvre qu'en cas de constatation au Compte administratif du 
Syndicat d’un déficit de la section de fonctionnement du budget annexe dédié au service des travaux 
publics, sur la base du résultat cumulé de l’exercice. Cette indemnité sera due dans les mêmes 
conditions durant les cinq années suivant la sortie de la Commune. 
 
Ainsi, le déficit du compte administratif de la section de fonctionnement du service des travaux est 
supporté annuellement par l'ensemble des membres du collège travaux publics du SIMER, y 
compris ceux étant sortis dans les cinq années précédant le déficit constaté. La clé de répartition du 
paiement du déficit est celle retenue par l'étude CALIA Conseil de novembre 2012.  
La mise en œuvre de cette indemnité de retrait est déclenchée par l'émission d'un titre de recettes 
par le président du SIMER à l'égard du ou des membres débiteurs, accompagné d'une copie de 
l'approbation des comptes du dernier exercice clos. Le montant de l'indemnité par membre fait l'objet 
préalablement d'une délibération du Comité Syndical du SIMER. 
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Décision : adopté à l’unanimité . La commune de Jaunay-Clan est membre historique du SIMER. 
Néanmoins, Francis Girault précise qu’elle n’a fait appel au collège travaux publics qu’à très peu de 
reprises. Aussi, l’assemblée vote le retrait de la commune du syndicat et autorise Monsieur le Maire 
ou l’Adjoint délégué, à signer tous documents utiles à la mise en œuvre de cette procédure 
administrative. 
 
 
 
IV -  INTERCOMMUNALITE  
 

IV/A- SCHEMA DEPARTEMENTAL DE COOPERATION INTERCOMMUNALE   
 
Francis Girault indique qu’il a rencontré jeudi 4 février la nouvelle Préfète, accompagné des 6 Maires 
du Val Vert du Clain. Cette dernière a justifié la réforme intercommunale par la création de grandes 
intercommunalités qui rendra plus de services à la population.  M. Le Maire précise qu’il l’a alors 
interpellée sur le fait que le territoire du Val Vert du Clain possédait déjà un large panel de services 
rendus à la population ( petite enfance, musique, lecture, gestion des déchets…). Mme La Préfète 
n’a pas démenti le fait que cette fusion serait compliquée mais elle fait confiance aux collectivités 
pour trouver des solutions.  
 
Dany Lagrandmaison réaffirme qu’elle n’est pas contre le Val Vert du Clain mais pour la fusion avec 
Grand Poitiers car c’est une réelle opportunité pour le rayonnement de Poitiers dans la nouvelle 
grande Région. Elle s’interroge sur le réel bienfondé d’une consultation car son résultat n’est pas 
opposable au schéma intercommunal alors que le référendum l’est. Toutefois, Francis Girault 
précise que pour que le résultat du référendum puisse être opposé au schéma il faut que plus de 
50% des électeurs aient voté. Aussi,  il rappelle que compte tenu de la faible mobilisation dans les 
urnes constatée  lors des récentes élections, ce taux de participation semble peu probable.  
Guisseppe Biscgelie pense, quant à lui, que cette réforme sera source d’économie de gestion.  
 
 
V -  QUESTIONS DIVERSES  
 
V/A- PROJET EDUCATIF TERRITORIAL. 
 
Mme Plisson présente aux membres de l’assemblée le Projet Educatif de Territoire (PEdT) mis en 
place par la collectivité en partenariat avec les enseignants, les parents d’élèves, les associations, 
l’Education Nationale, la Caisse d’Allocations Familiales, la MSA et la Direction Départementale de 
la Cohésion Sociale. 
 
Ce projet a pour but de tirer parti de toutes les ressources du territoire et de créer des synergies 
pour garantir une plus grande continuité éducative. 
 
Le PEdT a été signé en novembre 2015. Une première réunion du comité de pilotage s’est tenue mi-
décembre en présence de l’Inspectrice de l’Education Nationale. Des groupes de travail sont 
maintenant constitués pour étudier deux axes principaux :  

- L’amélioration des rythmes des enfants en maternelle 
- L’amélioration de la qualité de la pause méridienne 

 
L’objectif étant de mettre en place de nouveaux dispositifs à compter de la rentrée 2016.  
 
Alexandre Millet déplore que le PEdT n’ait pas été fait plus tôt, dès la mise en place des nouveaux 
rythmes scolaires.  
Céverine Plisson précise qu’en effet jusqu’à ce jour rien n’avait été formalisé dans un document qui 
a pris aujourd’hui la forme d’un PEdT mais que déjà les services périscolaires avaient mis en place, 
depuis plusieurs années, des activités sur le temps d’accueil du matin et du soir. Parallèlement, la 
ville de Jaunay-Clan assure le financement d’activités notamment sportives avec intervenants 
extérieurs sur le temps scolaire, bénéficiant ainsi à l’ensemble des élèves et pas uniquement aux 
enfants fréquentant l’accueil périscolaire. Aussi, Cévérine Plisson réaffirme que la mise en place du 
PEdT a également pour objet de réfléchir à une nouvelle répartition de ces activités, ce sur quoi a 
notamment insisté l’Inspectrice de l’Education Nationale.  
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V/B- NOUVEAU SITE INTERNET DE LA COMMUNE  
 
Le premier site internet, www.jaunay-clan.fr, a été mis en ligne en 2007. Compte tenu de l’évolution 
très rapide du web, celui-ci est devenu obsolète, principalement du point de vue de son ergonomie.  
 
Une nouvelle version a donc été mise en ligne il y a quelques jours, répondant au nouveau standard 
du web. Le site a notamment été conçu en « responsiv design » (le design s’adapte aux supports 
mobiles : smartphone, tablette). Il propose davantage de services en ligne pour les administrés. Les 
associations ont la possibilité de se créer un compte pour mettre à jour leur fiche dans l’annuaire et 
proposer des évènements qui seront publiés dans l’agenda du site.  
 
Au cours de l’année 2016, une newsletter sera mise en place.  
 



ANNEXE I 



DECISIONS DU MAIRE 2015 

Date N° Objet 
08/01/2015 1 contrat CNP année 2015 

Signature devis ORFEOR pour l'accompagnement de la ville dans le cadre de la 
13/01/2015 2 mise en oeuvre du Fonds de soutien aux collectivités ayant souscrit des contrats de 

_ prêts structuré. 
21/01/2015 3 Marche signaletique directionnelle avec Signaux Girod 
28/01/2015 4 Contrat d'assistance réseau RSI 
05/02/2015 5 Convention SOCOTEC Vérification électriques stations eaux usées 
06/02/2015 6 Contrat entretien espaces verts logis Galletier 
13/02/2015 7 Contrat AIR LIQUIDE 
16/02/2015 8 IRH etudes eaux pluviales grand rue 
06/03/2015 9 Avenant au contrat DECALOG ffogiciel bibliothèque) 
13/03/2015 10 Contrat maintenance Feux Tricolores (Ancelin) 
13/03/2015 11 Contrat socotec 
26/03/2015 12 Contrat Assisteaux adoucisseur pole enfance tarifs 2014-2015 
02/04/2015 13 Avenant au contrat de fourrière BARRAULT DEPANNAGE 
20/05/2015 14 FAUVE étude faisabilité creation nouveau site internet 
28/05/2015 15 Convention VITALIS DESSERTE ZAE CHALEMBERT 
04/06/2015 16 Contat logiciel ZOE avec LOGIDOC 

10/06/2015 17 Signature du contrat avec POITOU RESTO pour la restauration scolaire 2015-2016 

23/06/2015 18 Convention avec le SEV pour l'émission du rôle d'assainissement 
26/06/2015 19 Affaire SFIL / Cabinet d'avocats HOUDART 
30/06/2015 20 Contrat maintenance défibrillateur avec SHILLER 

—03/07/2015 21 Contrat maintenance avec OTIS porte automatique (avenan) 
02/07/2015 22 Contrat maintenance avec OTIS plateforme élévatrice (avenant) 
24/07/2015 23 Convention de mission - Maitre HOUDART / Affaire SFIL 
31/08/2015 24 Renouvellement du contrat de services "e-enfance loyer' avec Berger-levrault 

31/08/2015 25 Contrat photocopieur école de Chincé-Grenke et A4 recto verso + nouveau tarif de 
copies pour les écoles 

15/09/2015 26 Avenant N° 004 régularisation cotisation commune contrat RC 0010 - SMACL pour 
2014 

23/09/2015 27 Contrats photocopieur Canon avec Quadra pour la compta, la RH et le pôle enfance 

06/10/2015 _._ 28 Convention avec Logiparc - remboursement des frais d'étude Serrurerie 

06/10/2015 29 Avenant 2 Concession d'emplacement publicitaire avec la société Exterion Media 
France 

13/10/2015 30 Financement du FCTVA à taux zéropar la CDC 
04/11/2015 31 Loyers immeuble "la Serrurerie" 

04/11/2015 32 Avenant au contrat AMANS pour la maintenance des téléphones de la maison du 
tourisme 

04/11/2015 33 Loyers immeuble "les Serenides" 

06/11/2015 34 Signature du devis ORFEOR mise en oeuvre fonds de soutien Contrat HELVETIX 2 

06/11/2015 35 Signature de la Convention d'attribution de subvention "projet hors video-protection" 

10/11/2015 36 Signature contrat de location précaire d'un terrain en bord de clain avec Mme Plizga 

12/11/2015 37 avenant N°1 au marche signaletique avec signaux girod 

23/11/2015 38 Contrat d'entretien Poitou Hydroculture du 1er octobre 2015 au 30 septembre 2016 

24/11/2015 39 Convention avec la CAF pour une subvention d'investissement (470€) 
03/12/2015 40 Prêt CE de 200 000 € : choix du taux fixe pour le nouveau pallier de 5 ans 
11/12/2015 41 Prêt CRCA de 137 000 € sur l'Eau 
11/12/2015 42 Prêt CRCA de 375 000 € sur l'Assainissement 
17/12/2015 43 Décision budgétaire - dépenses imprévues 
30/12/2015 44 Décision budgétaire - dépenses imprévues (prêts commune) 
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